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Le Forum Social Mondial est,
tous les ans, un moment
important d’échanges et d’enri-

chissement pour les organisations qui
font l’effort d’y participer. Le dernier
rendez-vous de Bamako en a fait la
preuve une fois encore. 
En invitant, à cette occasion, à la
même tribune Rajagopal P.V.,
l’animateur du mouvement indien Ekta
Parishad,  Drissa Touré, représentant
du Mouvement Burkinabè des Droits
de l’Homme et des Peuples, et
Lassiné Sidibé, Directeur de
l'Association des Organisations
Professionnelles Paysannes, nous
voulions favoriser les échanges et le
renforcement des luttes paysannes(1).
Nous n’avons pas été déçus de notre
voyage.
On a pu, dans le passé, reprocher aux
Forum Sociaux d’être trop centrés sur
l’Amérique et l’exemple emblématique
du Mouvement des Sans Terre. Après
le rendez-vous de Mumbaï, puis celui
de Bamako, on a bien vu qu’une
culture de mobilisation populaire était
également ancrée dans d’autres
continents et qu’on pouvait compter

sur son apport dans la réflexion
collective.
Il y a bien deux manières aujourd’hui
d’envisager l’avenir. Une approche
idéologique, froide et brutale qui veut
imposer toujours plus de précarité aux
jeunes, aux femmes et aux plus
fragiles. Et face à elle, une volonté
pragmatique, chaleureuse et humai-
ne de construire des solidarités au
plus près des réalités quotidiennes.
Même en Chine, un vent de contes-
tation est en train de se lever dans les
zones de production industrielle et les
campagnes(2). Ce n’est que le début
d’un phénomène nouveau, encore
très méconnu, mais dont les échos
nous arrivent plus précisément
chaque jour.
Il faudra encore beaucoup de courage
à ces femmes et à ces hommes pour
faire avancer leurs droits. C’est avec
eux que nous pouvons trouver les
voies d’un développement durable et
solidaire, une alternative aux
politiques industrielles et financières
dont le seul objet est de rechercher la
main-d’oeuvre la plus précaire pour
des profits toujours mieux assurés.

(1) Outre cet atelier sur les luttes paysannes, nous avons co-organisé deux ateliers dans le
cadre du FSM : l’un sur “Les mobilisations de la société civile au lendemain de l'accord de

l'OMC à Hong-Kong” et l’autre sur “Travail des femmes et mondialisation : la lutte exemplaire
des ouvrières de la Gacilienne (Yves Rocher) au Burkina Faso” (voir page 2)

(2)  En juin 2006, 3 personnes iront à Hong-Kong pour approfondir les contacts établis avec
des organisations de Chine, et nous recevrons en octobre une délégation chinoise dans le

cadre d’une tournée européenne.
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S r i  L a n k a
Syndicat mis au pas
Ap p e l  2 9 1  d u  9  f é v r i e r  2 0 0 6

Jusqu’à ce jour , le Ministère de la Défense
n’a apporté aucune réponse officielle à notre
campagne. 

Le responsable de la CFD T-FEAE (Fédér ation
des Etablissements et Arsenaux de l’Etat)
reste mobilisé sur ce sujet et a écrit à la
Commission Défense de l’ Assemblée
nationale. Nous a vons également interpellé
des élus de cette Commission, tout comme
d’autres membres du Collectif de l’Ethique
sur l’étiquette . 

C o s t a  R i c a
Syndicalistes agressés
Appel 290 du 25 janvier 2006

“La solidarité internationale a fonctionné et
nous continuons à croire en elle”. Tel est le
message que nous a fait parv enir le SITRAP ,
syndicat des ouvriers agricoles des
plantations, le 16 mars dernier . 

Cédant à la persévér ance des militants du
SITRAP et à la pression internationale, la
société Desarrollo Agroindustrial De Frutales
S.A. a enfin accepté de s’asseoir à la table
des négociations concernant les fincas de
Cahuita y Tortuguero . 

L’accord de conciliation signé entre les deux
parties le 10 mars 2006 prév oit :

- le libre accès du syndicat aux plantations ;

- la réintégr ation du tr availleur Castro
Zambr ana et le paiement de ses salaires ;

- le respect de la liberté syndicale par le
personnel d’encadrement de l’entreprise ;

- la poursuite du dialogue sur la question
non résolue de la reconnaissance du Comité
syndical.
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T o u r  d u  m o n d e  

Gaciliennes gagnantes
Appel 289 / Décembre 2005 / Burkina Faso : Yves Rocher contre les femmes

L a solidarité internationale a gagné !a pu lancer Lucienne Kaboré,ex-salariée de
la Gacilienne, syndiquée à la CGT-B, du haut de la tribune du Forum Social
Mondialde Bamako. Et Tara Nacanabo de l’association Kebayinaa présenté

cette victoire comme un exemple à suivre pour d'autres combats à mener
aujourd'hui(1).

Le 19 janvier, trois jours avant l'atelier de Bamako, les ouvrières avaient en
effet signé,avec les responsables des ressources humaines d'Yves Rocher, un accord
“amiable et définitif ” qui constitue pour elles une victoire.Exploitées puis licenciées
et méprisées, car leurs revendications n'étaient pas considérées par le Groupe Yves
Rocher, …elles ont gagné !, souligne le communiqué commun des
organisation de la campagne solidarité gaciliennes.

Toutes ces organisations qui ont mené campagne ensemble, en
France, 4 mois durant pour soutenir la lutte courageuse des ouvrières de La
Gacilienne se réjouissent effet de cet accord. Et chacun appréciera la force
que constituent des collectifs larges, sachant rassembler associations,
organisations féministes et syndicats (y compris ceux de l’entreprise) pour
faire aboutir les revendications de nos partenaires. Un exemple positif, à
méditer.

On peut tirer d’autres enseignements de cette campagne, et de
l’implication du Réseau-Solidaritédans cette affaire.En tout premier lieu pour
souligner la solidité du collectifqui, au Burkina,a défendu les ouvrières
licenciées. La CGT-B a été capable de maintenir la cohésion et la
combativité du groupe pendant plusieurs mois mais surtout, elle a su
convertir le rapport de force obtenu en résultat en négociant un accord
favorable aux ouvrières. C’est une sortie de crise honorable non seulement
pour les premières intéressées, mais aussi pour la société Yves Rocherqui met
ainsi fin à une campagne qui commençait sérieusement à  noircir son image
de marque.

La société Yves Rocheravait pourtant commencé à répondre,pour se
justifier, à toutes les personnes qui avaient participé à notre Appel.On peut
penser que le nombre des lettres reçues au siège de la société l’ont amenée
à revenir à la table de négociation, contrairement à ce que pouvait laisser
penser sa première réaction défavorable. C’est un bon exemple illustrant la
manière dont il convient de décrypter les messages de communication reçus
de la part des grandes sociétés en réponse à nos appels.

Le 8 mars,invitée en France par le collectifEgalité, Lucienne Kaboré
a eu l’occasion de revenir sur cette histoire des gaciliennesqui fera date pour
toutes les personnes qui se sont impliquées, d’une manière ou d’une autre,
dans cette bataille. Car la négociation finale une fois conclue, les contacts
n’ont pas été rompus entre organisations du Sud et du Nord et il est
maintenant possible d’envisager des partenariats qui ne soient plus marqués
par l’angoisse d’un lendemain incertain, mais par l’espoir d’un futur à
construire,ensemble. Il y a de fortes chances que nous parlions encore des
ex-ouvrières de la gacilienne dans les mois à venir.

(1) Le voyage et l’inscription au Forum Social Mondial de Lucienne Kaboré et Tara Nacanabo,
membre de l’association Kebayinaavaient été pris en charge par le Réseau-Solidarité de Peuples

Solidaires grâce aux fonds récoltés par notre caisse de solidarité.

Caisse de solidarité

En complément de l’appel,
un soutien financier de
2 500 euros a été apporté
au SITRAP pour soutenir
son action dans les

plantations . Cet apport a permis de faire
face à de lourdes dépenses engagées par
le syndicat, notamment en ce qui
concerne les fr ais juridiques .

 



Les tr availleurs se sont ensuite réunis pour
progr ammer les étapes suiv antes. Ils restent
mobilisés pour la conquête de leurs droits et
de conditions de vie plus décentes.

M a l i
Le train des privatisations
Ap p e l  2 8 8  d u  1 6  n ove m b re  2 0 0 5

En collabor ation a vec la Fédération
internationale des Travailleurs des
Transports , le COCIDIRAIL a célébré, le 27
mars 2006, la Journée d’ Actions
Internationales des Cheminots. Une marche
de protestation a notamment eu lieu dans la
Région de K ayes, au cours de laquelle une
lettre ouv erte a été remise au Gouv erneur et
au Président de l’ Assemblée régionale.

Le collectif cito yen r appelle que la
priv atisation du r ail malien a débouché sur
“l’exploitation à outrance du matériel
roulant, de la voie ferrée”, le “non-respect
du Règlement Général d’Exploitation (...) et
de la Réglementation du travail”. 

Pour les militants maliens, ces ex cès ne sont
pas étr angers à la série d’accidents
ferro viaires qui ont eu lieu en février et mars
2006, dont le plus gr ave a coûté la vie à 3
personnes et en a blessé 50 autres. 

B a n g l a d e s h
Carrefourdoit mieux faire
Ap p e l  2 8 5  d u  2 4  j u i n  2 0 0 5

Nur et Jahangir , deux victimes de
l'effondrement de l'usine Spectrum, ont
effectué une "tournée" européenne du 8 au
21 février .

La demande principale portait sur la
participation des entreprises au fonds

d'indemnisation des victimes dont la création
est proposée par Inditex-Zara et la FITTHC
(Fédér ation internationale des tr availleurs
textile habillement cuir). Ce fonds prév oit
notamment un système de pension à vie
pour les handicapés et les familles des
défunts. Le projet v a être finalisé par un
recensement précis de toutes les victimes et
de leurs besoins.

Les autres demandes des tr availleurs portent
toujours sur les indemnités de rupture de
contr at et heures supplémentaires non
payées, et à plus long terme sur la révision
des procédures d'audit pour associer les
syndicats, sur la tr ansparence, etc.

En Fr ance, les trois entreprises a yant
tr availlé a vec Spectrum ont été contactées :

- CMT Windfield ne souhaite "plus entendre
parler" de cette affaire ;

- Solo Invest nous a reçu et a accepté de
participer au F onds ;

- nous a vons été reçu par la Direction
“Dév eloppement dur able” de chez Carrefour . 

Etant donné le poids relatif des différentes
firmes, la position de Carrefour reste
déterminante sur ce dossier . En résumé,
Carrefour "pourr ait" participer au F onds,
mais pose un certain nombre de conditions.
Nous continuons donc à suivre la situation.

G u a t e m a l a
Terre et terreur dans les fincas
Ap p e l  2 7 5  d u  1 5  o c t o b re  2 0 0 4

Le 20 jan vier 2006, un groupe de pa ysans
qui manifestait en face de la Finca Nueva
Linda a été repoussé à coup de fusil par la
milice privée en charge de la sécurité de la
Finca. T rois pa ysans sont gr avement blessés.
L’impunité est à nouv eau au coeur du dr ame,
malgré l’installation d’une table de
négociation . Le Comité de dév eloppement
paysan (CODECA) accuse les pouv oirs
publics d’a voir bloqué systématiquement le
processus de poursuite judiciaire à l’encontre
du propriétaire terrien et des forces de
sécurité impliquées.

H a ï t i
M e n s o n g e  e n  z o n e  f r a n c h e
Ap p e l  2 7 1  d u  2 5  m a rs  2 0 0 4
Au mois de février , la Société Financière
Internationale (SFI) , filiale de la Banque
Mondiale chargée des prêts au secteur privé,
a adopté une nouv elle norme liant l’accès
aux prêts  aux respects des droits du tr avail.
Une fois que la nouv elle norme entrer a en
vigueur , dans les prochaines semaines, toute
entreprise  qui emprunter a auprès de la SFI
sera tenue de se conformer aux normes
internationales du tr avail telles qu’elles sont
définies par l’ Organisation Internationale du
Travail . Il y a deux ans, la SFI avait accepté
de tester cette orientation à l’occasion du
prêt qu’elle a vait consenti pour l’installation
de la z one fr anche de Ouanaminthe. L ’action
du syndicat Batay Ouvriyé , et la solidarité
internationale qui s’est exprimée à cette
occasion ont montré l’efficacité d’une telle
orientation dès l’instant qu’elle était
accompagnée d’une mobilisation suffisante.
Il con viendr a donc de suivre a vec attention
l’application de cette décision positiv e de la
SFI en Haïti et ailleurs.

e n  9 0  j o u r s

Rapport annuel
Une nouveauté fait son apparition en janvier 2006 :notre premier rapport annuel.Ce
document synthétique de 28 pages (format A5) comporte deux parties. La première
revient sur les appels lancés en 2004 - 2005,présente les partenaires du Sud et les alliés
du Nord avec lesquels nous les avons lancés, et introduit quelques unes des thématiques
fortes qui les caractérisent.La deuxième présente les autres activités de Peuples Solidaires
pour la défense des droits économiques, sociaux et culturels et donne des informations
sur notre vie démocratique et nos finances. A lire,découvrir, parcourir... !! 

Notre agenda 2006
4 juin : Mission à Hong Kong
4 5 - 8 juillet à Lille : Université d’été de la solidarité internationale
C’est LE rendez-vous des militants de la solidarité internationale, organisé par
le CRID. Cette année sur le thème “Quel droit pour quels développements ?”
Un bulletin d’inscription vous est envoyé avec les Appels.
4 Novembre 2006 : V oyage au Sri Lanka
Comme nous l’avons fait en 2003 (Guatemala), puis en 2004-2005 (Burkina
Faso, Mali), nous vous proposons un voyage au Sri Lanka, à la rencontre des
associations de défense des droits économiques, sociaux et culturels. Groupe
maximum de 12 participants. Renseignement s : auprès du Réseau-Solidarité



En amont des appels

L’action du Réseau-Solidaritéévolue. Notre principe reste le même :relayer les mobilisations
d’organisations du Sud qui luttent pour les droits économiques,sociaux et culturels.Et notre outil principal,
identique :l’expression de notre solidarité par le biais de campagnes de lettres. Mais, en amont et en aval
des Appels, les choses ont beaucoup changé.

Renforcés par une volonté politique d’élargir les alliances et d’approfondir notre travail,les échanges
quotidiens avec nos partenaires du Nord et du Sud se sont démultipliés, facilités par la révolution
“Internet”. Désormais, des dizaines de messages arrivent et repartent tous les jours des secrétariats en
français, anglais et espagnol.L’enjeu ? Discuter des campagnes et de leurs stratégies, faire le point sur les
dossiers et leur suivi,organiser la participation des uns et des autres dans les collectifs, préparer les activités
publiques, les événements, les formations, les publications...

C’est dans ces échanges que se déroule une partie peu visible de notre activité.Car nombre de cas
sur lesquels nous sommes interpellés ne feront pas l’objet d’un appel public. Tout simplement parce que
les partenaires ne le souhaitent pas,ou encore parce que nous ne pouvons pas multiplier les appels à l’infini
pour ne pas user l’énergie de nos membres. Cela ne signifie pas que nous nous désintéressons de ces
situations, loin de là.

Notre travail en lien avec le Secrétariat international de la Clean Clothes Campaign(le réseau  européen
dont le Collectifde l’éthique sur l’étiquetteest le correspondant français),donne une image de cet
investissement.Plus de dix dossiers sont actuellement en cours “d’instruction”,dont plusieurs nécessitent
notre intervention.Par exemple, Peuples Solidaires a récemment écrit aux autorités mexicaines pour soutenir
Martin Barrios, militant des droits humains harcelé dans son pays(1), ou encore au gouvernement du Népal,
où plusieurs syndicalistes sont détenus. Dans ces cas-là,nous apportons simplement notre contribution à
un concert de protestations internationales. Mais dans d’autres, le “relais”français est plus directement
sollicité.Ainsi,en Thaïlande, un cas de discrimination syndicale implique un sous-traitant de la compagnie
Décathlon. Au Sri Lanka,plus de 250 ouvriers ont été licenciés par une usine produisant des gants en
caoutchouc. Parmi ses principaux clients,cinq sont des entreprises françaises,peu connues du grand public.
Dans ces deux situations,en lien étroit avec nos partenaires,nous identifions les entreprises,puis impulsons
le travail d’information,d’interpellation des responsables,de communication avec les organisations du Sud.

Concernant un autre de nos “domaines”,l’accès à la terre, il n’existe pas de coordination
européenne comparable à ce que représente la Clean Clothes Campaign. Mais si les échanges sont moins
denses,un travail collectifest réalisé sur de nombreux cas.Ainsi,nous avons récemment écrit aux autorités
argentines, indiennes, et brésiliennes en réponse à des actions urgentes relayées par FIAN , réseau
international pour le droit à se nourrir avec lequel nous collaborons. Toujours sur cette thématique, nous
préparons dès maintenant - avec d’autres organisations françaises et européennes - nos actions de soutien
à Ekta Parishad, notre partenaire privilégié en Inde, lequel organise une vaste campagne de mobilisation qui
culminera par une marche “sur”la capitale en 2007.

Les conditions de vie des travailleurs et producteurs agricoles, et le commerce international de ces
produits représentent un autre thème sur lequel le Réseau-Solidaritéest très mobilisé.Peuples Solidairesco-
anime notamment une coalition européenne (Euroban) axée sur le fruit le plus vendu dans le monde :la
banane. Là encore,les situations urgentes abondent,et nous sommes souvent sollicités pour écrire à telle
ou telle entreprise ou gouvernement.S’agissant d’autres produits comme le sucre, les démarches de
concertation et de coordination sont également essentielles pour aboutir à des actions communes.

Il y a enfin toutes les alertes qui nous parviennent en dehors des réseaux dans lesquels nous sommes
investis de manière permanente. Les appels n° 289 (Burkina Faso),n° 292 (Philippines),et n° 293 (Mali)
sont par exemple issus de campagnes “spontanées”,ou de collaborations inédites (avec des organisations
japonaises par exemple).Tout récemment,nous avons signé une pétition demandant la libération de
syndicalistes Djiboutiens emprisonnés. Ou encore, l’une de nos partenaires en Thaïlande vient de faire
appel à nous parce qu’elle est poursuivie dans son pays pour “diffamation” par un important groupe
français.

Toutes ces situations ne pourront pas faire l’objet d’un Appel urgent, et le choix de l’équipe
exécutive (cf. ci-contre) n’est pas toujours aisé.Cependant,en soutenant le réseau,en nous permettant
d’asseoir notre légitimité et de développer notre capacité de travail,c’est aussi ce travail peu visible que vous
contribuez à renforcer.

(1) Le 29 janvier 2004, nous avions lancé un Appel du Réseau-Solidarité(n°268 /Mexique : le droit
toujours menacé) pour demander l’arrêt des menaces qui pesaient sur Martin Barrios

Vos Questions
N os Réponses

J’ai lu dans la presse (ou j’ai vu à
la télévision) un reportage sur une
situation scandaleuse concernant les
droits de l’Homme ? Le Réseau-
Solidarité peut-il intervenir ? 
Le Réseau-Sol idari téintervient
sur la base de trois conditions :
- le sujet concerne les droits
économiques, sociaux et
culturels ;
- la violation des droits
concerne un pays du Sud ;
- les intéressés demandent le
soutien de la solidarité
internationale.
Au-delà de ces conditions, une
multitude de critères aident à la
décision : le dossier est-il
complet ? Quelle connaissance
avons-nous de l’organisation
du Sud ? Quels sont les autres
réseaux internationaux impli-
qués dans la campagne ? Quel
est notre impact potentiel sur
la “cible” ? Est-ce le bon
moment pour lancer l’action?
Que va apporter notre Appel à
ce qui existe déjà ? 
Ainsi, toutes les trois semaines,
l’équipe exécutive est amenée à
choisir lequel des dossiers sera
relayé sous forme d’Appel au
sein du Réseau-Sol idari té, en
tenant compte des différentes
demandes et de nos
possibilités.
Attention : de plus en plus de
pétitions circulent, notamment sur
Internet. Certains colportent de
fausses informations. C’est pourquoi
nous devons tous maintenir un haut
niveau de vigilance.

Revue territoires
Les échanges sont courants
entre associations (même au-
delà de notre “secteur”). La
revue “territoires” avait appuyé
le déroulement de notre
séminaire “appels urgents” en
novembre dernier. 
Nous joignons à ce numéro des
Echos une offre d’abonnement à
cette revue, pour permettre à
celles et ceux qui le souhaitent
de la découvrir.


